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Droit à la 
réparation
La consommation de masse a introduit progressivement dans 
notre quotidien une quantité d’objets. Si leur renouvellement 
systématique a été érigé en norme pour faire perdurer le 
productivisme, des associations luttent aujourd’hui pour faire 
reconnaître un véritable droit à la réparation.

Ça passe ou ça casse

R éparer plutôt que racheter, 
telle devrait être la maxime 
d’une société plus sobre. Or, 

le capitalisme industriel, plutôt que 
de favoriser la réparation, encourage 
le renouvellement incessant des 
objets qui nous entourent. En France, 
le droit s’est penché tardivement sur 
la question de la réparabilité. À partir 
de 2015, l’obsolescence programmée 
– soit « l’ensemble des techniques 
par lesquelles un metteur sur le 
marché vise à réduire délibérément 
la durée de vie d’un produit pour 
en augmenter le taux de remplace-
ment » –, devient un délit, puni de 
deux ans d’emprisonnement et de 
300 000 euros d’amende. En 2021, 
la définition de l’obsolescence est 
même simplifiée. « Avant, il fallait à 
la fois prouver qu’il s’agissait d’une 
stratégie pour réduire la durée de 
vie d’un produit et, en plus, que cela 
visait à encourager le rachat d’un 
nouveau produit. Cette deuxième 
partie a été enlevée pour simplifier 
la preuve du délit », explique Laetitia 
Vasseur, fondatrice de l’association 
Halte à l’obsolescence programmée 
(HOP) qui a participé à l’émergence 
de cette loi. Depuis, la loi sur l’em-
preinte environnementale du numé-
rique de novembre 2021 a étendu le 
délit à l’obsolescence logicielle, soit 
la diminution des possibilités d’usage 
d’un appareil numérique en raison de 
l’indisponibilité ou du dysfonctionne-
ment d’un programme. 

Quand l’obsolescence 
devient un délit 
Sur le fondement de ces nouveaux 
délits, la bataille contre l’obsoles-
cence programmée a désormais lieu 
dans les tribunaux. En 2017, Halte à 
l’obsolescence programmée dépose 
plainte contre les fabricants d’im-
primantes HP, Canon, Brother et 
Epson pour incitation au remplace-
ment prématuré de leurs cartouches 
d’encre. Puis l’association remporte 
une première victoire contre Apple. 
Accusée de pratiques commerciales 
trompeuses par omission, la firme 
est condamnée à verser 25 millions 
d’euros d’amende en 2020. « Aux 
États-Unis, les plaignants ont été 
plus malins : ils ont demandé une 
indemnisation des consommateurs 
lésés », précise Laetitia Vasseur. Le 
combat dans l’arène juridique ne 
s’arrête pas là car, en 2022, l’as-
sociation porte à nouveau plainte 
contre Apple, cette fois pour « séria-
lisation ». En d’autres termes : l’en-
codage et la certification de leurs 
pièces détachées, ce qui limite leur 
remplacement par des pièces issues 
d’autres fabricants. « Nous avons pu 
porter plainte grâce à la loi Agec de 
2020, qui interdit les pratiques d’ir-
réparabilité intentionnelle et les dis-
criminations entre les réparateurs », 
souligne Laetitia Vasseur. Car en 
sérialisant ses pièces détachées, 
Apple rend l’intervention difficile 

illustrations 
Stefan Glerum
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Le poids  
du quotidien

Alors que les Français pensent posséder en moyenne une 
trentaine d’équipements électriques et électroniques par 
foyer, ils en accumulent en réalité près d’une centaine...  
Des objets dont la fabrication nécessite l’extraction de 
quantité de matières premières et dont le renouvellement 
pèse lourd dans notre empreinte écologique. Avant de 
pouvoir en limiter la production et de transformer nos 
usages, améliorer leur réparabilité permettrait d’alléger 
significativement ce poids.

À grand frais
Matières extraites
Émissions liées à la fabrication 237 kg CO2-eq.
Durée de vie moyenne 10 ans

Maintenir nos aliments au froid pèse lourd sur le climat. Fabriquer, distribuer 
et utiliser un frigo sur dix ans consomme la bagatelle d’environ 300 kg  
de CO2-eq. L’extraction des matières premières représente environ 40 %  
de son empreinte carbone, soit 160 kg de CO2. Par ailleurs un réfrigérateur 
de 54 kg nécessite 31 fois son poids en matières premières.

2 327kg

Ne brasse pas  
que de l’air
Matières extraites 
Émissions liées à la fabrication 39 kg CO2-eq.1
Durée de vie moyenne 8 ans

Présent dans la majorité des foyers, l’aspirateur a peu à 
peu remplacé le balai et la balayette. Composé de 
matières plastiques, de métaux ferreux (on trouve par 
exemple de l’acier et de l’inox dans le moteur et le tube), 
d’aluminium et de cuivre, il intègre aussi des cartes 
électroniques qui sont composées de métaux parfois 
précieux et de résidus de papier, de carton ou de 
caoutchouc… En moyenne, il génère 47,3 kg de CO2. 
chaque année. 

265kg

1. CO2-eq. : l’équivalent CO2 est l’unité créée par le Giec convertissant les quantités des divers gaz à effet de serre en une quantité 
équivalente de CO2 ayant le même potentiel de réchauffement planétaire.
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« Les fabricants ont inséré 
des micro-puces sur leurs 
pièces détachées. Cela crée 
un verrou logiciel et seul un 
réparateur agréé peut s’en 
charger. »
voire impossible pour les répara-
teurs indépendants : « Les fabricants 
ont inséré des micro-puces sur leurs 
pièces détachées de telle sorte que, 
lorsqu’on remplace la pièce d’ori-
gine, le fabricant s’en rend compte 
car l’appareil est connecté à cette 
micro-puce. Cela crée un verrou 
logiciel et seul un réparateur agréé 
peut s’en charger. » Mais surtout, 
cela crée des dysfonctionnements, 
qui vont de la simple alerte lors du 
changement de la pièce à la perte de 
fonctionnalités : durée plus faible de 
la batterie, perte de reconnaissance 
digitale ou faciale… « Il y a même 
des cas où une pièce qui n’est pas 
d’origine ne fonctionne plus après 
une mise à jour Apple », témoigne 
Laetitia Vasseur. 

Subventionner  
sans rétropédaler 
Pour encourager la réparation, en 
plus de l’indice de réparabilité1 pré-
sent sur plusieurs produits d’élec-
troménager depuis 2021, l’État a mis 
en place un « bonus réparation » 
pour les produits électroniques et 
le textile, alloué par un fonds dédié 
pour chaque filière depuis décembre 
2022. Au départ, il ne devait pas être 
inférieur à 20 % du coût estimé de 
la réparation, mais l’État est reve-
nu en arrière en divisant par deux 
cette dotation. En réaction, Zero 
Waste France et Les Amis de la 
Terre ont déposé un recours devant 
le Conseil d’État le 25 février 2022. 
« Notre argument principal porte sur 
l’un des principes généraux du droit 
de l’environnement : la protection 
de l’environnement doit faire l’objet 

d’une amélioration constante. Or, 
nous estimons qu’en venant réduire 
la prise en charge de la réparation, 
cela accroît de facto la production 
de déchets », souligne Bénédicte 
Kjær Kahlat, responsable des 
affaires juridiques pour Zero Waste 
France. La procédure suit toujours 
son cours. En aval, le montant des 
bonus alloués pour chaque appareil 
reste encore trop bas aux yeux de la 
juriste : « L’Ademe recommande que 
le coût de la réparation soit inférieur 
à un tiers du prix du neuf. Pour un 
lave-linge d’une valeur de 350 euros, 
le coût de la réparation ne devrait 
pas dépasser 115 euros. Or, le prix 
moyen actuel de la réparation est 
de 185 euros, et le bonus s’élève à 
25 euros. » Si le bonus vient tout 
juste d’être renforcé pour certains 
appareils, celui-ci ne permet toujours 
pas de dépasser ce seuil psycholo-
gique : « Si l’on prend en compte les 
appareils dont le bonus a doublé 
comme le lave-linge et l’aspirateur, 
le montant de l'aide reste toujours 
en deçà du seuil psychologique », 
rappelle la juriste.

Une gouvernance qui 
profite aux industries
Pour bien comprendre comment le 
droit à la réparation s’exerce, il faut 
s’intéresser au système de gestion 
des déchets – principalement menée 
par les fabricants en France. Il y a 
une séparation en plusieurs filières 
REP (pour responsabilité élargie des 
producteurs), qui vont du textile aux 
objets électriques et électroniques. 
Pour chaque filière, le ministère de la 
Transition a le pouvoir d’agréer un ou 

1. L’indice de 
réparabilité a été 
introduit par la loi 
anti-gaspillage 
pour une économie 
circulaire (Agec)  
de février 2020 et 
s’applique depuis  
le 1er janvier 2021.
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Touche à  
mon poste
Matières extraites 
pour un écran 40-49 pouces
Émissions liées à la fabrication 350 kg CO2-eq. 
Durée de vie moyenne 7 à 10 ans

Les écrans des télévisions, comme ceux des ordinateurs portables et des  
smartphones, n’ont fait que croître ces dix dernières années. Si la fabrication  
d’un écran compris entre 30 et 40 pouces nécessite déjà l’extraction de  
2 300 kg de ressources, il en faut 1 000 kg de plus pour un écran dépassant  
les 49 pouces. Une télévision est composée majoritairement d’acier (37 %)  
et de plastique (29 %). Son empreinte carbone varie aussi avec sa taille : il émet  
jusqu’à 500 kg CO2-eq. pour les écrans dont la taille dépasse les 49 pouces.

Matières extraites  
pour un smartphone 5 pouces
Émissions liées à la fabrication 27 kg CO2-eq. 
Durée de vie moyenne 18 mois

Un smartphone cache 70 matériaux et 50 métaux différents, comme l’or, l’argent  
ou le tantale, soit deux fois plus qu’un téléphone monochrone qui ne servirait qu’à appeler 
ou envoyer des textos. Pour fabriquer une puce électronique de 2 grammes, il faut en 
moyenne excaver 32 kg de matière. Pour un smartphone entier, en prenant en compte le 
pétrole et le gaz, il faut extraire environ 200 kg de matière. C’est aussi l’objet du quotidien 
le plus sensible à l’« obsolescence culturelle », soit le remplacement accéléré d’un bien 
sous l’influence du marketing. Et, d’après le Haut Conseil pour le Climat, le déploiement  
de la 5G devrait engendrer une augmentation de 18 à 44 % de l’empreinte carbone  
du numérique à horizon 2030.

Objectif  
2 tonnes

En France, l’empreinte carbone des habitants est d’environ 9 tonnes par personne et 
par an. Les biens de consommation (mobilier, équipement, textile) représentent environ 
10 % de cette empreinte, soit un peu moins d’une tonne de gaz à effet de serre par an 
(0,9 tonne éq. CO2). Or, pour contenir les effets du dérèglement climatique, l’objectif est 
d’atteindre un maximum de 2 tonnes par habitant et par an au plus vite…

Extraction 
tambour  
battant
Matières extraites 
pour un lave-linge d’une capacité de 7 kg
Émissions liées à la fabrication 275 kg CO2-eq. 
Durée de vie moyenne 12 à 15 ans

Une machine à laver est composée en moyenne de 37 kg d’acier, 18 kg  
de béton, 13 kg de plastique, 3 kg d’aluminium, 1 kg de cuivre, 2 kg  
de verre et 2 kg d’autres métaux (zinc, chrome, or, plomb, laiton, nickel).  
Si tout le parc des lave-linge, lave-vaisselle et sèche-linge en France était 
allongé d’une durée de vie d’une année, les gains seraient de 860 000 t 
CO2-eq., soit l’équivalent de l’impact énergétique de 1,6 million  
de ménages pendant un an. 

2 106kg

2 561kg

183kgNan, mais allô quoi…
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s’est exprimée contre l'existence de 
deux indices, et le Parlement euro-
péen a voté le 24 novembre des 
mesures en faveur de la réparation. 
« Il y a des choses positives, comme 
l’obligation de réparation pour des 
catégories de produits – dont les 
machines à laver, les réfrigérateurs 
et les écrans électroniques – mais les 
places de marchés en ligne ne sont 
pas soumises aux mêmes obligations 
de réparabilité et à l'extension de la 
garantie légale, c’est-à-dire à l’ali-
gnement de la garantie actuelle sur 
la durée de vie attendue de l’objet », 
regrette le député européen David 
Cormand. En somme : dans le cas 
d’un achat en ligne d’un produit non 
européen, la place de marché n’a 
aucune obligation, ce qui privilégie 
les entreprises extra-européennes 
qui n’ont pas à se conformer au droit 
européen, comme Amazon. 

Pour aller plus loin, Zero Waste 
France a proposé avec la coalition 
du Pacte du pouvoir de vivre (qui 
regroupe le syndicat CFDT, des asso-
ciations et des acteurs de l'écono-
mie sociale et solidaire) la réduction 
de la TVA plutôt qu’un bonus, « plus 
immédiat[e] et qui a l’avantage de 
couvrir instantanément l’ensemble 
du territoire ». Sans succès pour 
l’instant auprès du gouvernement. 
Plus ambitieux encore, elle vise aussi 
le secteur du textile en promouvant 
« des quotas de mise sur le marché, 
avec une limite du renouvellement de 
collection à deux saisons ». Autant 
d’initiatives qui tentent d'enrayer la 
surproduction d’objets avant d’en-
visager leur maintenance. Or « tout 
ce qui est envisagé, et progressive-
ment implémenté dans la loi, c’est la 
possibilité de faire durer des objets 
un peu plus longtemps que ce qu’ils 
durent aujourd’hui », analysent 
Jérome Denis et David Pontille dans 
Le Soin des choses. Politiques de la 
maintenance (La Découverte, 2023). 
En attendant mieux, l’association 
Halte à l’obsolescence programmée 
organise elle-même une campagne 
d’affichage publicitaire pour faire 
connaître le bonus réparation. « Car 
lorsque des mesures incitatives se 
mettent en place, que deviennent-
elles si personne ne s’en saisit ? », 
conclut Bénédicte Kjær Kahlat 

plusieurs éco-organismes pour une 
durée de six ans. Ecologic, Ecosystem 
et Soren sont chargés par exemple 
des vieux lave-vaisselles ou des voi-
tures qui partent à la casse, quant à 
Refashion, des tonnes de vêtements 
qui finissent dans les bennes. Pour 
inciter les entreprises à améliorer 
la durée de vie de leurs produits et 
leur réparabilité, ces organismes 
utilisent un système de « primes et 
pénalités ». Censé être « l’alpha et 
l’oméga » de l’incitation des entre-
prises à être plus responsables, ce 
système est loin de faire l’unanimi-
té : « Il est insuffisamment incitatif 
pour les bonus et désincitatif pour 
les malus. La preuve : depuis qu’il est 
en place, il n’a pas permis de réduire 
les déchets ni de rendre active la 
réparation », affirme Bénédicte Kjær 
Kahlat de Zero Waste France.

 Par ailleurs, depuis la loi Agec de 
2020, les éco-organismes ont aussi 
désormais la charge d’encourager 
la réparation. Or, leur gouvernance 
reste très inégalitaire : « La voix des 
associations n’est pas assez repré-
sentée. Dans la filière des équipe-
ments électriques et électroniques, 
par exemple, nous sommes trois 
associations face à des industriels 
qui ont plutôt intérêt à ce qu’il y 
ait le moins de réparation possible, 
déplore Juliette Franquet, directrice 
de Zero Waste France. Nous sommes 
très minoritaires à porter la voix des 
citoyens, et notre voix est plus faible 
en termes de nombre et de pouvoir 
sur la décision. »

Vers une « réparation 
programmée » 
Si les mesures prises en France 
restent imparfaites, Laetitia Vasseur 
espère néanmoins les voir appli-
quer au niveau européen. Mais 
les associations restent vigilantes 
sur le niveau d’exigence des régle-
mentations à venir. Et pour cause :  
« L’Europe cherche à mettre en 
place un indice de réparabilité, mais 
en excluant la composante du coût 
des pièces détachées, ce qui signi-
fie qu'un produit pourrait avoir une 
excellente note, tout en ayant des 
pièces détachées excessivement 
chères », explique Laetitia Vasseur. 
Depuis, la Commission européenne 
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En roue libre
Émissions liées à la fabrication

Selon une étude menée par l’entreprise Trek, l’aluminium représenterait 75 % de l’impact carbone d’un vélo 
standard. Bonne nouvelle : le vélo est réparé dans 63 % des cas, ce qui en fait l’objet le plus réparé en France. 
Une pratique qu’il serait souhaitable de favoriser, d’autant qu’il est le moyen de transport le plus écologique, 
après la marche. Le réseau Heureux Cyclage, grâce à ses ateliers d’auto-réparation, permettrait d’ailleurs 
d’éviter environ 40 kg de CO2 par an et par adhérent.

Matières extraites 
pour un manteau
Émissions liées à la fabrication 77 kg CO2-eq.
Quantité d’achat par personne 9,5 kg de textile par an

Au quotidien, notre garde-robe (comprenant nos habits déjà produits) ne pèse 
pas très lourd : environ 50 kg selon l’Ademe. En revanche, le poids carbone de 
la confection de nos habits s’élève lui à 1,3 tonne d’équivalent CO2…  
La fabrication d’une robe de mariée, portée une seule fois, émet environ 290 kg 
de CO2. Dommage, pour le plus beau jour de votre vie… En 2022, près de 
3,3 milliards de vêtements ont été mis sur le marché, soit l’équivalent de 
827 000 tonnes, d’après l’éco-organisme de la filière textile Refashion.

Un collant  
qui ne file pas ?

Le collant en nylon est un exemple frappant d’obsolescence. Inventé 
par Dupont de Nemours dans les années 1940, le collant en nylon, 
au départ, ne file pas… Il est d’ailleurs très résistant ! Trop, pour les 
industriels qui décident de revoir la composition du nylon et d’accélérer 
son usure afin d’augmenter les ventes. Aujourd’hui, selon une étude 
menée par l’association Halte à l’obsolescence programmée, le collant 
ne dépasse pas six utilisations dans 72 % des cas.

110kg

173kg CO2-eq.

Rhabillé en CO2  
pour l’hiver


